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1 Mise en contexte 

L’habitation est un déterminant majeur de la santé : la qualité, l’abordabilité, l’accès, la 

stabilité résidentielle et la localisation des logements influencent directement la santé, la 

qualité de vie et les inégalités sociales de santé1. Pour les décideurs municipaux, cela 

signifie que des choix d’aménagement et d’habitation, bien arrimés aux besoins de la 

population, ont des retombées concrètes sur les conditions de vie des personnes [1,2].  

Vivre dans un logement inadéquat (trop cher, en mauvais état ou trop petit) explique 30 % 

des cas de mauvaise santé générale déclarés2. En plus d’influencer directement la santé 

physique, mentale et sociale, les conditions de logement ont un impact, entre autres, sur le 

pouvoir d’achat, la sécurité alimentaire, la réussite éducative, la sécurité résidentielle, voire 

les situations d’itinérance.  

La pénurie de logements et la crise de l’abordabilité n’épargnent pas la Montérégie, tel que 

ces données l’illustrent3,4 :   

- 87 000 ménages vivent dans des logements inabordables5. 

- 35 000 ménages ont des besoins impérieux6 en matière de logement. 

- Chez les ménages locataires, un sur quatre vit dans un logement inabordable et la 

majorité d’entre eux (83 %) ont de faibles revenus.  

- Selon les données disponibles de dix villes7 de la Montérégie localisées sur 

l’ensemble du territoire, on constate une :  

o augmentation des coûts des loyers : +38 % à +77 % entre 2017 et 2024.  

o pénurie de logements : taux d’inoccupation entre 0,5 % et 2,4 %, soit bien en 

deçà du taux d’équilibre de 3 %.  

                                                 
1 DSPu de la Montérégie (2020). Un logement abordable, de qualité et de taille convenable – Fiche 

municipale. 
2 Ferdaous Roussafi (2025). Les coûts en santé du manque de logements adéquats – La facture collective de 

la crise du logement au Québec, Montréal, Observatoire québécois des inégalités. 
3 DSPu de la Montérégie (2025). Portrait du logement locatif – RSS de la Montérégie. 
4 Ferdaous Roussafi (2025). Manque de logements adéquats : quels coûts sur la prospérité économique? – La 

facture collective de la crise du logement au Québec, Montréal, Observatoire québécois des inégalités. 
5 Définition : Ménages consacrant 30 % ou plus de leur revenu total au frais de logement ou, autrement dit, 

dont le taux d’effort au logement est supérieur ou égal à 30 %. 
6 Définition : On dit d’un ménage qu’il a des besoins impérieux en matière de logement si son habitation n’est 

pas conforme à au moins une des normes d’acceptabilité (qualité, taille, et abordabilité) et si 30 % de son 

revenu total avant impôt est insuffisant pour payer le loyer médian d’un autre logement acceptable dans sa 

localité. 
7 Saint-Jean-sur-Richelieu, Sainte-Julie, Sorel-Tracy, Vaudreuil-Dorion, Belœil, Châteauguay, Marieville, 

Longueuil, Salaberry-de-Valleyfield et Saint-Hyacinthe. 

https://extranet.santemonteregie.qc.ca/app/uploads/2024/01/fiche-municipale-logement-acceptable.pdf
https://observatoiredesinegalites.com/les-couts-en-sante-du-manque-de-logements-adequats/
https://extranet.santemonteregie.qc.ca/app/uploads/2025/07/fiche-logement-monteregie.pdf
https://observatoiredesinegalites.com/manque-de-logement-adequats-quels-couts-sur-la-prosperite-economique/
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- Dans la région métropolitaine de recensement (RMR) de Montréal, en 2024, les très 

faibles taux d’inoccupation visaient notamment les trois premiers quintiles de loyers :  

o 0,5 % pour des loyers mensuels <799 $;  

o 0,7 % pour des loyers mensuels entre 800 $ et 1 149 $;  

o 2,3 % pour des loyers mensuels entre 1 150 $ et 1 674 $. 

Dans ce contexte, les municipalités régionales de comté (MRC) jouent un rôle clé en raison 

de leur responsabilité en aménagement du territoire, en coordination intermunicipale et en 

gestion du développement régional. Elles sont idéalement positionnées pour intégrer les 

considérations en habitation dans une approche territoriale cohérente, mobilisant 

l’ensemble des acteurs du milieu. 

L’approche de santé publique met l’accent sur la prévention, la réduction des risques et la 

création d’environnements favorables à la santé [3,4]. Le cadre conceptuel développé par 

l’Institut national de santé publique du Québec (INSPQ) illustre d’ailleurs comment la 

qualité, l’abordabilité, l’accès, la stabilité résidentielle et la localisation des logements 

influencent les expositions aux risques et, par conséquent, la santé des populations [5]. 

Ainsi, la Direction de santé publique de la Montérégie (DSPu), en collaboration avec la Table 

de concertation régionale de la Montérégie (TCRM) et le ministère des Affaires municipales 

et de l’Habitation (MAMH), offre à l’attention des MRC et de l’agglomération de Longueuil, 

ce Programme de soutien à l’élaboration ou mise en œuvre de politiques régionales en 

habitation favorables à l’amélioration des conditions de vie.  

En soutenant les territoires dans une démarche structurée de planification régionale en 

habitation, la DSPu et ses partenaires visent : 

- à créer un cadre durable de politiques et d’outils, fondé sur les données probantes, 

permettant d’améliorer l’accessibilité, l’abordabilité et la qualité d’une offre 

diversifiée de logements au sein de milieux de vie complets et équitables. 

- à renforcer la capacité d’action des instances municipales, notamment en offrant un 

accompagnement technique et stratégique pour l’élaboration de plans d’action 

intégrant les principes de prévention et les considérations de santé publique. 
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2 Pertinence d’une politique régionale8 en habitation 

(MRC/Agglo) 

La planification régionale en habitation constitue un levier essentiel pour agir sur les 

déterminants sociaux de la santé et répondre aux besoins actuels et futurs des ménages. 

Les recherches en santé publique démontrent que des actions concertées, intégrées et 

intersectorielles sont nécessaires pour améliorer les conditions d’habitation, réduire les 

inégalités sociales de santé et soutenir la mise en place de politiques publiques 

structurantes à fort impact populationnel. 

De plus, une planification régionale accélère la mise en œuvre d’initiatives concrètes visant 

à améliorer l’offre résidentielle en matière d’accessibilité, d’abordabilité, de qualité et de 

diversité. Les projections réalisées dans plusieurs MRC du Québec [6,7,8,9,10] démontrent 

l’importance d’une approche proactive pour anticiper les besoins en matière de logements 

locatifs, sociaux, communautaires et abordables, notamment dans un contexte de 

croissance démographique et de vieillissement marqué de la population. Ultimement, cette 

démarche est susceptible de mener à une plus grande vitalité territoriale et une meilleure 

attractivité par une offre de logement abordable et adaptée. 

2.1 Pour les MRC 

La planification régionale permet aux MRC : 

- d’analyser les besoins en logement à partir de données fiables et structurées et 

répondre adéquatement aux enjeux actuels et émergents; 

- d’arrimer les obligations d’aménagement (schéma d’aménagement et de 

développement (SAD), plan métropolitain d'aménagement et de développement 

(PMAD), cibles et indicateurs de densité, etc.) à une lecture rigoureuse des besoins, 

afin d’orienter de manière cohérente les choix de densification, de reconversion et de 

développement du territoire; 

- de mobiliser ces leviers pour favoriser le développement de logements sociaux et 

abordables, biens localisés et diversifiés; 

- d’harmoniser les interventions en habitation avec les autres outils de planification 

territoriale, que ça soit en matière d’aménagement du territoire, développement 

social et autres champs d’action; 

- de prioriser les actions à mener dans une perspective de cohérence régionale; 

- de soutenir et mobiliser les municipalités locales et les partenaires du milieu; 

                                                 
8 Dans ce document, la notion « régionale » renvoie à l’échelle des MRC ou de l’agglomération de Longueuil, 

par opposition à l’échelle supra locale (au moins deux municipalités). 
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- d’anticiper les tendances démographiques et économiques affectant la demande en 

logement.  

2.2 Pour les municipalités 

Pour les municipalités, cette démarche régionale favorise : 

- une cohérence accrue entre leurs actions et les objectifs régionaux; 

- une meilleure planification de l’utilisation du sol et du développement des milieux 

de vie; 

- l’intégration des enjeux de santé et d’équité dans leurs pratiques d’aménagement; 

- l’accès à un réseau de soutien technique dans la réalisation de projets d’habitation; 

- un cadre de référence, clair, partagé et fondé sur des données probantes pour 

appuyer les décisions en matière d’aménagement et d’habitation (dont densification 

et logement social et abordable), renforçant leur légitimité auprès de la population; 

- un outil stratégique pour légitimer les décisions municipales et faciliter l’acceptabilité 

sociale, en offrant des assises solides pour expliquer et soutenir les choix auprès de 

la population. 

2.3 Pour les partenaires du milieu 

Les organismes communautaires, offices d’habitation, promoteurs, acteurs sociaux et 

institutionnels bénéficient : 

- d’une concertation renforcée, essentielle pour agir efficacement sur un déterminant 

complexe comme l’habitation; 

- d’un cadre partagé pour orienter leurs actions et réduire les interventions en silo; 

- d’un meilleur accès aux données et aux priorités régionales pour soutenir 

leurs projets; 

- d’un contexte propice au développement de solutions structurantes et durables. 

2.4 Pour la population 

Enfin, la population profite : 

- de l’amélioration de la qualité et de l’abordabilité des logements; 

- du développement de milieux de vie complets, favorables à la santé; 

- de la réduction des inégalités sociales liées aux conditions d’habitation;  

- de la favorisation de l’acceptabilité sociale des projets; 

- d’un meilleur arrimage entre les besoins actuels et à venir des ménages et l’offre 

résidentielle du territoire.
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3 Valeurs et principes directeurs 

Les projets d’élaboration et de mise en œuvre de politique régionale en habitation devraient 

s’inscrire dans une approche cohérente avec les valeurs de santé publique. Ces valeurs 

constituent des repères transversaux pour orienter les choix et maximiser la portée des 

interventions en habitation :  

- Équité : réduire les inégalités sociales et territoriales en habitation 

ex. : cibler des quartiers ou municipalités avec un manque de logements 

abordables ou des besoins spécifiques (personnes aînées, familles, 

personnes seules…). 

- Prévention : améliorer les conditions de vie afin de prévenir les problèmes de santé 

ex. : soutenir des projets de logements sociaux et abordables, salubres et 

adaptés pour éviter des problèmes liés à la santé ou à l’insécurité 

résidentielle. 

- Intersectorialité : favoriser la collaboration entre les secteurs (urbanisme, santé, 

logement, environnement, transport, développement social, etc.) 

ex. : concertation entre urbanisme, habitation, santé publique et 

développement social dans l’élaboration des projets et des plans d’action. 

- Durabilité : intégrer les principes de développement durable9 

ex. : encourager des projets de densification douce, de requalification de sites 

existants ou de proximité des services et transports collectifs. 

- Participation : impliquer les citoyens et les acteurs du milieu 

ex. : démarches de consultation publique, implication des organismes 

communautaires ou des groupes concernés dans la planification. 

- Innovation : encourager des approches nouvelles, transférables et adaptées, aux 

réalités locales 

ex. : fiducie d’utilité sociale en habitation, Fonds de pré-développement pour 

le logement social et communautaire, cadre régional incitatif pour 

l’abordabilité, laboratoire citoyens régionaux sur l’habitation, recherche-action 

sur les conditions de logement ou en itinérance, logement modulaires, 

cohabitation intergénérationnelle.

                                                 
9 Appliqué à l’habitation, le développement durable consiste à planifier des milieux de vie complets qui 

intègrent l’accessibilité au logement, la qualité de l’environnement, l’équité sociale et la vitalité économique, 

dans une vision à long terme. 
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4 Objectifs du programme 

Les objectifs spécifiques visés sont les suivants : 

- Renforcer la concertation entre les acteurs du territoire 

Favoriser une collaboration structurée entre MRC, les municipalités, le réseau de 

santé publique, les organismes communautaires, le secteur privé et les partenaires 

institutionnels afin d’assurer une vision partagée et efficace en habitation. 

- Favoriser la mobilisation et la clarification des rôles des acteurs municipaux   

Définir clairement les responsabilités des MRC, des municipalités et des partenaires 

afin de garantir une gestion cohérente, une prise de décision éclairée et une mise en 

œuvre efficace des projets prioritaires en habitation. 

- Appuyer les MRC dans l’élaboration d’une vision stratégique en habitation 

Soutenir la production ou la mise à jour d’un portrait diagnostic territorial complet 

basé sur les données démographiques, socioéconomiques et sanitaires du territoire, 

incluant les besoins des populations vulnérables10 et les enjeux de planification à 

long terme. 

- Intégrer les enjeux de santé publique dans la planification territoriale  

Veiller à ce que les projets d’aménagement et d’habitation favorisent la santé, la 

qualité de vie et l’équité sociale en appliquant des critères de planification adaptés 

aux besoins de l’ensemble des populations, incluant les groupes vulnérables. 

- Encourager la participation citoyenne et l’acceptabilité sociale 

Favoriser la mise en place de mécanismes simples et efficaces afin de consulter les 

résidents, y compris les groupes vulnérables ou moins représentés, afin d’intégrer 

leurs préoccupations dans la vision stratégique et les actions en habitation, 

notamment en lien avec le logement social et abordable ou la densification.  

 

                                                 
10 En santé publique, les populations dites vulnérables en habitation sont notamment : locataires, les 

personnes à faibles revenus, les personnes vivant avec handicap physique, jeunes, population aînée, 

femmes vivant seules, parents seuls en famille monoparentale, population immigrante, population sans 

certificat, diplôme ou grade, chômeurs, population en situation de pauvreté ainsi que population à besoins 

particuliers en matière d’habitation avec une plus grandes vulnérabilités (déficience, autisme, violence 

familiale, itinérance et risque d’itinérance, dépendance, santé mentale, jeunes adultes). 
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5 Organisations admissibles 

Dans le cadre de ce programme de financement, les organisations admissibles sont les 

MRC de la Montérégie et la Ville de Longueuil dans sa compétence d’agglomération : 

- Acton 

- Beauharnois-Salaberry 

- La Vallée-du-Richelieu 

- Le Haut-Richelieu 

- Le Haut-Saint-Laurent 

- Les Jardins-de-Napierville 

- Les Maskoutains 

- Marguerite-D’Youville 

- Pierre-De Saurel 

- Roussillon 

- Rouville 

- Vaudreuil-Soulanges 
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6 Volet financement 

Par ce programme, la DSPu offre un soutien technique et financier à concurrence de 

28 000 $ par territoire aux instances municipales admissibles (point 5) pour l’élaboration 

ou la mise en œuvre d’une planification stratégique concertée en habitation.  

- Volet A —  Élaboration : Pour tout organisme municipal dont le projet est l’élaboration 

d’une planification stratégique concertée en matière d’habitation à l’échelle de son 

territoire. La réalisation de cette vision stratégique vise notamment l’élaboration d’un 

portrait-diagnostic, un processus de concertation des acteurs du milieu et de 

participation citoyenne, la définition d’une vision, d’objectifs et d’actions, ainsi que 

l’intégration d’indicateurs de suivi. 

- Volet B —  Mise en œuvre : Pour tout organisme municipal ayant déjà fait l’objet d’un 

accompagnement des équipes de santé publique pour l’élaboration de sa 

planification stratégique régionale en matière d’habitation et dont le projet est sa 

mise en œuvre. Le programme peut soutenir, par exemple, la coordination de la mise 

en œuvre, la réalisation d’actions prioritaires en lien avec cette planification, un 

projet pilote, la réalisation d’outils réglementaires, des stratégies de communication, 

et/ou la mise en place de mécanismes de suivi, etc. 

La subvention de 28 000 $ peut s’intégrer à un montage financier global comprenant 

d’autres sources de financement, provenant de la MRC ou de partenaires externes, pour la 

réalisation du projet, tant pour le volet A que pour le volet B.  

La somme attribuée à chaque MRC peut être mise en commun dans le cadre d’un projet 

collectif impliquant deux MRC ou plus, dans une optique de mutualisation des ressources et 

de complémentarité. Chaque MRC doit toutefois viser un livrable distinct, adapté à ses 

réalités territoriales. 
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7 Dépenses admissibles 

La nature des dépenses admissibles :  

- Honoraires professionnels (coordination, expertise-conseil, animation, recherche, 

rédaction, etc.) ou salaire d’un employé municipal (permanent ou contractuel) en 

proportion du temps consacré à la charge du projet pour élaborer ou mettre en 

œuvre une politique régionale en habitation, y compris les avantages sociaux.    

− Coûts associés à la réalisation de consultation et de participation citoyenne (ex. : 

honoraires professionnels, outil d’animation, location de salles, compensation pour 

frais de déplacement ou de participation de certaines clientèles plus vulnérables).  

− Pour le volet B, d’autres dépenses non citées pourraient être approuvées selon 

l’adéquation avec les objectifs du programme, à discuter avec le comité de 

recommandations (point 4).  

Dépenses non admissibles : Dépenses déjà engagées avant la présentation de la demande, 

immobilisations, dépenses récurrentes de fonctionnement hors projet, toutes dépenses qui 

ne sont pas directement liées au projet, frais déjà financés par une autre source pour le 

même objet, activités sans lien direct avec l’objet de ce programme de soutien, frais 

d’administration ou de gestion. 
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8 Obligations 

Pour être admissible, la démarche doit respecter les exigences suivantes, dont les 

modalités de réalisation seront décrites au formulaire de présentation de projet : 

- Constituer un comité intersectoriel d’élaboration ou de mise en œuvre avec une 

diversité de représentants : 

o du secteur municipal : élus et professionnels de différents services 

(aménagement/urbanisme et développement social, communications) de la 

MRC et des municipalités locales; 

o du secteur de la santé publique; 

o des autres secteurs du milieu : communautaire et de l’habitation (notamment 

les entreprises visant des projets hors marché).  

- Prendre en compte la diversité des besoins populationnels en matière de logement 

et en particulier ceux des populations vulnérables via notamment un portrait des 

conditions de logement. 

o Les populations surreprésentées dans les enjeux d’iniquités sociales et 

économiques, d’un point de vue de santé publique, sont généralement et de 

façon non exhaustive : les jeunes, la population aînée, les femmes, 

notamment celles vivant seules, les parents seuls en famille monoparentale, 

les populations immigrantes, la population sans certificat, diplôme ou grade, 

les chômeurs, les populations en situation de pauvreté ainsi que les 

populations à besoins particuliers en matière d’habitation.  

- Inclure des processus de concertation du milieu (tables d’acteurs ou comités 

existants) et, lorsque possible, des démarches de participation citoyenne. 
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9 Présentation des demandes 

Modalités de dépôt :  

- Les dépôts de demande de subvention se feront à compter du 1er juillet 2026 

jusqu’au 31 décembre 2027.  

Documents requis obligatoirement avant le traitement des demandes : 

- Résolution11 du conseil de la MRC ou de la Ville de Longueuil dans sa compétence 

d’agglomération autorisant : 

o l’élaboration concertée d’une planification stratégique en matière d’habitation 

(Volet A) ou la mise en œuvre d’actions spécifiques dans le cadre d’une 

planification existante (Volet B);  

o ainsi que la demande de soutien dans le cadre du Programme de soutien à 

l’élaboration ou la mise en œuvre d’une politique régionale en habitation 

favorable à la santé, de la DSPu. 

- Formulaire de présentation de projet signé par la direction de la MRC ou la Ville de 

Longueuil dans sa compétence d’agglomération. Le formulaire est disponible sur le 

https://extranet.santemonteregie.qc.ca/dspu/espace-milieu-municipal/ :  

o Volet A – Élaboration d’une politique 

o Volet B12 – Mise en œuvre d’une politique 

- Dans le cas d’une sollicitation auprès d’une firme externe, la soumission de cette 

dernière présentant l’offre de service. 

- Dans le cas où un employé est chargé de la réalisation du projet, une description de 

son profil (ex. : curriculum vitae). 

Transmission :  

Par courriel à la DSPu, à l’attention de Caroline Freulon, agente de planification, de 

programmation et de recherche -  dossier Logement, à l’adresse suivante : 

alloc.dsp.cisssmc16@ssss.gouv.qc.ca  

o objet à mentionner : Programme MRC - Planification en habitation 

Pour toute question, contacter Caroline Freulon à l’adresse courriel ci-haut mentionnée. 

                                                 
11 Un modèle de résolution est disponible à l’annexe 1. 
12 Seule la MRC Les Maskoutains est admissible au volet B. 

https://extranet.santemonteregie.qc.ca/dspu/espace-milieu-municipal/
https://extranet.santemonteregie.qc.ca/app/uploads/2026/07/formulaire-programme-habitation-mrc-volet-a.docx
https://extranet.santemonteregie.qc.ca/app/uploads/2026/07/formulaire-programme-habitation-mrc-volet-b.docx
mailto:alloc.dsp.cisssmc16@ssss.gouv.qc.ca
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10 Traitement des demandes 

10.1 Analyse des demandes 

- Les demandes seront évaluées par un comité de recommandations constitué 

minimalement des représentants de la TCRM, de la Direction régionale du MAMH de 

la Montérégie et du secteur promotion-prévention de la DSPu, Société d’habitation 

du Québec (SHQ). 

- Ce comité analysera les demandes selon les exigences présentées au point 8 et 

émettra les recommandations de bonification à apporter au projet, au besoin.  

- Délai de traitement : deux à six semaines.  

- Les critères d’analyse, ci-dessous, sont évalués de manière transversale à 

l’ensemble de la démarche proposée. Ils doivent être démontrés à travers les 

différentes étapes du projet, notamment pour le volet A (diagnostic, vision 

stratégique et l’élaboration du plan d’action). 

 

Critère Description 

Critère 1 : 

Interdisciplinarité  

 

- Comité intersectoriel avec une représentativité des divers 

secteurs et expertises : identification des acteurs 

potentiels. 

- Niveau d’implication : mandat, fréquence des rencontres, 

rôle des membres, etc. 

Critère 2 : Équité et 

inclusion 

- La démarche décrite tient compte de la diversité des 

besoins de la population, incluant ceux des personnes et 

groupes en situation de vulnérabilité, et repose sur des 

moyens pertinents permettant d’identifier ces besoins et 

d’y répondre de façon adaptée et efficace. 

Critère 3 : 

Concertation du 

milieu et 

participation 

citoyenne 

- Concertation du milieu : identifier les espaces de 

concertation existants, s’il y en a à consulter; 

- Si possible, identifier des stratégies de consultation 

citoyenne.  

Critère 4 : Arrimage  - Arrimage de la démarche avec les politiques publiques en 

cours et à venir SAD, développement social, plan climat, 

et autres politiques locales éventuellement : plan 

d’urbanisme (PU), Municipalités amis des aînés (MADA) 

et politique familiale, etc.). 
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Critère Description 

- Cohérence de la démarche avec les politiques existantes 

ou celles en développement. 

Critère 5 : Faisabilité - Réalisme du plan de travail et de la capacité de mise en 

œuvre soit budget, ressources (expertise, temps alloué) 

et durée. 

10.2 Versement de la subvention et livrables attendus 

- Ce programme fait l’objet d’une entente formelle entre la TCRM et le Centre intégré 

de santé et de services sociaux (CISSS) de la Montérégie Centre, laquelle précise les 

modalités de mise en œuvre ainsi que les rôles et responsabilités des deux parties.   

- À la suite de l’analyse des demandes (point 10.2), la TCRM est responsable du 

versement de la subvention (point 5). Celui-ci s’effectue en deux étapes, selon l’état 

d’avancement du projet, notamment par l’entremise d’une entente entre la TCRM et 

les MRC :  

o Jusqu’à 75 % du montant de la subvention est versé au moment de la 

signature de l’entente entre la TCRM et la MRC; 

o Le solde d’au moins 25 % est versé lors du dernier paiement, à la suite de la 

remise aux partenaires du Programme de soutien (TCRM, DSPu de la 

Montérégie, MAMH, SHQ des livrables suivants, selon le volet du programme :  

▪ Volet A — Une politique régionale d’habitation :  

• Appuyée par un portrait-diagnostic en habitation, incluant une 

analyse FFOM (forces, faiblesses, opportunités et menaces). 

Cette analyse doit permettre d’identifier les enjeux et besoins 

populationnels ainsi que la capacité du territoire à y répondre.  

• Accompagnée d’une vision stratégique et un plan d’action 

concerté, précisant notamment les acteurs à mobiliser et les 

indicateurs de suivi. 

▪ Volet B — Un rapport de mise en œuvre des actions financées dans le 

cadre du soutien accordé, comprenant : 

• l’état de réalisation des actions prévues; 

• l’atteinte des objectifs; 

• la portée des résultats obtenus, appuyée par des indicateurs et 

des cibles. 
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11 Accompagnement 

11.1 Santé publique 

Compte tenu de son expertise en matière de conditions de logement, d’environnements 

favorables à la santé et de besoins populationnels, la Direction de santé publique peut offrir 

un accompagnement aux MRC et à l’Agglomération de Longueuil dans le cadre de la 

réalisation des projets soutenus par le Volet A et le Volet B du programme. 

Soutien à l’élaboration d’un portrait diagnostique en habitation 

o Mise à disposition de données et d’indicateurs pertinents; 

o Croisement et analyse de données en fonction des enjeux à documenter; 

o Interprétation des résultats et formulation de constats ou de recommandations; 

o Production de fiches infographiques sur les conditions de logement et les réalités 

résidentielles du territoire. 

Expertise-conseil et soutien à la démarche 

o Accompagnement en aménagement et en développement de milieux de vie 

favorables à la santé; 

o Présentations et échanges au sein d’instances de concertation ou décisionnelles; 

o Révision et bonification de projets, d’outils ou de documents stratégiques; 

o Conception et animation d’ateliers thématiques; 

o Réalisation d’évaluations d’impact sur la santé (ÉIS) ou formulation d’avis 

scientifiques, lorsque pertinent. 

Une évaluation des besoins et de l’offre de soutien peut être réalisée en contactant 

directement la personne-ressource : Caroline Freulon, agente de planification, de 

programmation et de recherche - dossier logement – à l'adresse courriel : 

alloc.dsp.cisssmc16@ssss.gouv.qc.ca  

o Objet à mentionner : Programme MRC -  Planification en habitation.  

 

11.2  Comité consultatif de partenaires institutionnels  

À la demande des MRC participantes, un comité consultatif composé de représentants 

MAMH, SHQ, DSPu ainsi que TCRM peut être sollicité ponctuellement, pour consultation et 

recommandation durant la mise en œuvre du projet, tant pour le Volet A que pour le Volet B.  

 

mailto:alloc.dsp.cisssmc16@ssss.gouv.qc.ca
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Annexe 1 : Modèle de résolution 

ATTENDU QUE [nom de la MRC ou Ville de Longueuil dans sa compétence d’agglomération] 

reconnaît avoir lu et pris connaissance du Cadre de référence 2026 du Programme de 

soutien à l’élaboration ou mise en œuvre de politiques régionales en habitation favorables 

à l’amélioration des conditions de vie. 

ATTENDU QUE [nom de la MRC ou Ville de Longueuil dans sa compétence d’agglomération] 

désire présenter un projet dans le cadre du volet [indiquer le bon volet : A – Élaboration 

d’une planification régionale concertée en habitation OU B – Mise en œuvre d’un plan 

d’action d’une planification régionale concertée en habitation]. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par [M./Mme prénom et nom], appuyé par [M./Mme 

prénom et nom] que la présente résolution soit adoptée et qu’elle statue et décrète ce qui 

suit :  

- Le conseil des maires de [nom de l’organisme municipal admissible qui adopte la 

résolution] s’engage à participer au projet de [nommer le titre du projet];  

- Le conseil accepte d’agir à titre d’organisme responsable du projet;  

- Le conseil autorise le dépôt du projet dans le cadre du volet [indiquer le bon volet : 

A – Élaboration d’une planification régionale concertée en habitation OU B – Mise en 

œuvre d’un plan d’action d’une planification régionale concertée en habitation];  

- La préfète ou le préfet et (la directrice générale ou le directeur général ou la greffière 

ou le greffier ou la greffière-trésorière ou le greffier-trésorier ou toute autre personne 

fonctionnaire nommée et autorisée par l’organisme municipal) est autorisé ou 

autorisée à signer tout document relatif à cette demande d’aide financière.  

 

ADOPTÉE À la séance du conseil du [date]  
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